
 

 

Main-d’œuvre et travailleurs étrangers temporaires 
 

Objectif 
Le maintien et l’amélioration de la branche agricole du Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) et du 
Programme des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS). Le secteur des fruits et légumes du Canada dépend de l’accès à 
de la main-d’œuvre pour cueillir et transformer les fruits et légumes. L’accès à une main-d’œuvre suffisante à l’échelle 
nationale est limité. Les producteurs et emballeurs dépendent de ces programmes pour s’assurer que leurs produits 
arrivent sur le marché. 
 

Mesures requises 
 Apporter au PTET des changements qui reconnaissent les besoins particuliers de l’agriculture, particulièrement 

ceux de la chaîne d’approvisionnement du secteur des fruits et légumes. Cela comprend l'amélioration du 
traitement des demandes afin d'assurer l'arrivée des travailleurs en temps opportun, et leur permettant de 
transférer rapidement et facilement entre les divers employeurs au cours d'une saison. 

 Renforcer le PTAS afin d’assurer la viabilité du secteur, la disponibilité de fruits et légumes frais, de saison et 
canadiens, et  réduire le gaspillage inutile de nourriture. 

 

Incidence 
 Un secteur des fruits et légumes canadien plus fort, avec une réduction considérable du manque de main-

d’œuvre.  

 La possibilité d’atteindre les objectifs de production et même d’augmenter la disponibilité des fruits et légumes 
canadiens, et d’éviter que de bons fruits et légumes pourrissent dans les champs et sur les arbres comme cela 
s’est produit ces dernières saisons.  

 

Contexte 
 Les producteurs cherchent d’abord à embaucher des Canadiens, mais ils dépendent de plus en plus des 

programmes de travailleurs étrangers pour trouver leur main-d’œuvre. 

 L’horticulture doit avoir accès à des ressources de pays étrangers en vue d’assurer un approvisionnement 
suffisant et stable en main-d’œuvre qui lui permet de répondre à ses besoins liés à la plantation, la culture et la 
récolte. 

 Les producteurs du Canada cherchent à faire du secteur agricole un modèle de modernité hautement évolué 
dont les Canadiens et les Canadiennes seront fiers et continueront de proposer un grand nombre de postes et 
d’aliments de qualité aux habitants du pays.  

 Les producteurs mènent donc leurs activités de manière évoluée et emploient des outils d’affaires modernes 
pour faire rouler leur entreprise. 

 Le secteur comprend le besoin du gouvernement de contrôler la main-d’œuvre étrangère en vue de garantir que 
les travailleurs entrants n’obtiennent pas des postes que des Canadiens et Canadiennes recherchent.  

 Au fil des années, il a été toutefois clairement démontré que les Canadiens et Canadiennes ne souhaitent pas 
occuper certains postes.  

 L’accès au travail soulève la question des déchets alimentaires, étant donné qu’un manque de main-d’œuvre 
signifie la détérioration de bons fruits et légumes sains dans les champs et sur les arbres.  

 Le gouvernement doit fournir des services dans un cadre commercial et faire partie de la chaîne de valeur aidant 
les producteurs à avoir accès à de la main-d’œuvre. 



 

 

 

 Le Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences, du développement social et de la 
condition des personnes handicapées a tenu des audiences et produit un rapport contenant de nombreuses 
recommandations au sujet du PTET. Nous attendons avec impatience la réponse du gouvernement fédéral au mois de 
janvier 2017. 


